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GRANT OF IMMUNITY 

[Lati7i] 

Nous croyons donner k notre autorit^ royale toute sa gran- 
deur, si nous accordons, d*une intention bienveillante, aux 
^glises — ou k toute personne — les bienf aits qui leur con- 
viennent, et si avec I'aide de Dieu nous en faisons un ^crit 
qui assure la dur^e de nos faveurs. Nous faisons done savoir 
k Votre Z^le que siu* la demande de Phomme apostolique, 
seigneur un tel, ^veque de telle ^glise, nous lui avons accord^, 
en vue de notre recompense ^ternelle, la faveur suivante, que 
dans les domaines de P^glise de cet ^veque, tant dans ceux 
qu'elle poss^de aujourd'hui que dans ceux que la bont6 divine 
lui fera acqu6rir dans la suite, aucun fonctionnaire public ne se 
permette d'entrer, soit pour entendre les proces, soit pour 
exiger les freda^ de quelque source qu'ils viennent, mais que 
cela appartienne k I'^veque et £l ses successeurs en toute pro- 
priety. Nous ordonnons en consequence que ni vous, ni vos 
subordonnes, ni ceux qui viendront apr^s vous, ni aucune 
personne revetue d'une fonction publique, vous n'entriez jamais 
dans les domaines de cette eglise, en quelque endroit de notre 
royaume qu'ils soient situ^s, ni pom* entendre les proems, ni 
pour percevoir les amend es. Nous vous d^fendons d'oser y 
exiger le droit de gite et les prestations, ainsi que d'y saisir des 
r^pondants .... (7th century. Marculf, Formulae^ bk. i, 
ch. iii.) 

THE CAPITULARY OF KIERSY, 877 

£. Bourgeois, Le CapUulaire de Kiersy-sur-Oise (1885). 
N. D. Fustel de Coulanges, Nouvelles Recherches (1891). 

Haec capitula sunt constituta a domno Karolo glorioso 
imperatore, cum consensu fidelium suorum apud Carisiacum, 
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anno incarnationis dominicae 877 . . . , de quibus quaedam 
ipse definivit, et de quibusdam a suis fidelibus responderi jussit. 
4. ... Quoquomodo nos de filio nostro et de vobis securi 
esse possimus, et vos de filio nostro securi esse possitis, et ipse 
de vobis, et ut vos ad invicem credere possitis. 

8. Si antequam redeamus aliqui honores interim aperti 
fuerint, consider and um quid exinde agatur. 

9. Si comes obierit cujus filius nobiscum sit, filius noster 
cum ceteris fidelibus nostris ordinet de his qui illi plus famili- 
ares et propinquiores fuerint, qui cum ministerialibus ipsius 
comitatus et episcopo ipsum comitatum praevideat, usque dum 
nobis renuntietur [ut filium illius qui nobiscum erit de honori- 
bus illius honoremus]. Si autem filium parvulum habuerit^ 
isdem, cum ministerialibus ipsius comitatus et episcopo iu 
cujus parochia consistit [ipse comitatus], eundem comitatum 
praevideat, donee [obitus comitis] ad nostram notitiam per- 
veniat [et ipse filius ejus per nostram concessionem de illius 
honoribus honoretur] . Si vero filium non habuerit, filius nos- 
ter cum ceteris fidelibus nostris ordinet, qui cum ministerialibus 
ipsius comitatus et episcopo ipsum comitatum praevideat, donee 
jussio nostra inde fiat. Et pro hoc nullus irascatur, si eundem 
comitatum alteri cui nobis placuerit dederimus quam illi qui 
eum hactenus praevidit. Similiter et de vassallis nostris facien- 
dum est. Et volumus atque expresse jubemus ut tam episcopi 
quam abbates et comites, seu etiam ceteri fideles nostri, homini- 
bus suis similiter conservare studeant .... 

10. Si aliquis ex fidelibus nostris post obitum nostrum, 
Dei et nostro amore compunctus, saeculo renuntiare voluerit, 
et filium vel talem propinquum habuerit qui rei publicae pro- 
desse valeat, suos honores prout melius voluerit ei valeat 
placitare. Et si in alode suo quiete vivere voluerit, nullus ei 
aliquod impedimentum facere praesumat, neque aliud aliquid 
ab eo requiratur, nisi solummodo ut ad patriae defensionem 
pergat. (Pertz, Leges^ i, 537-42.) 
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ELECTION OF HUGH CAPET, 987 

[Latin] 

Au temps fix6 les grands de la Gaule qui s'^taient li^s par 
serment se r^unirent k Senlis. Lorsqu'ils se furent formes en 
assembl^e, I'areheveque, de Tassentiment du due, leur parla 
ainsi : "Louis de divine m^moire ayant ^t6 enlev^ au monde 
sans laisser d'enfants, il a fallu s'occuper s^rieusement de 
chercher qui pourrait le remplacer sur le tr6ne pour que I'fitat 
ne rest^t pas en p^ril, abandonn^ et sans cbef . Yoilk pour- 
quoi derni^rement nous avons cru utile de differer cette affaire, 
afin que chaeun de vous pftt venir ici soumettre k Passembl^e 
Pavis que Dieu lui aurait inspire, et que de tous ces sentiments 
divers on pftt induire quelle est la volont^ g^n^rale. Nous 
voici r^unis ; sachons 6viter par notre prudence, par notre 
bonne foi, que la haine n'^touffe la raison, que Paffection 
n'alt^re la v6rit^. Nous n'ignorons pas que Charles a ses 
partisans, lesquels soutiennent quMl doit arriver au tr6ne que 
lui transmettent ses parents. Mais si Ton examine cette 
question, le trdne ne s'acquiert point par droit h^r^ditaire, 
et Ton ne doit mettre k la tete du royaume que celui qui se 
distingue non seulement par la noblesse corporelle mais encore 
par les qualit^s de Tesprit ; celui que Phonneur recommande, 
qu'appuie la magnanimity. Nous lisons dans les annales qu'^ 
des empereurs de race illustre que leur lAchet^ pr^cipita du 
pouvoir, il en succ^da d'autres tant6t semblables, tant6t 
diff^rents ; mais quelle dignity pouvons-nous conf^rer k Charles, 
que ne guide point Phonneur, que Pengourdissement enerve, 
enfin qui a perdu la tete au point de n'avoir plus honte de 
servir un roi Stranger et de se m^sallier k une femme prise 
dans Pordre des vassaux ? Comment le puissant due souffrirait- 
il qu'une femme sortie d'une famille de ses vassaux de^int 
reine et domin^t sur lui? Comment marcherait-il apr^s celle 
dont les pairs et meme les sup^rieurs baissent le genou devant 
lui et posent les mains sous ses pieds. Examinez soigneuse- 
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ment la chose et consid^rez que Charles a 6t^ rejet^ plus par 
sa faute que par celle des autres. D^cidez-vous plut6t pour le 
bonheur que pour le malheur de PJfctat. Si vous voulez son 
malheur, cr^ez Charles souverain ; si vous tenez k sa prosperity, 
couronnez Hugues, Pillustre due .... Donnez-vous done 
pour chef le due, recommandable par ses actions, par sa 
noblesse et par ses troupes, le due en qui vous trouverez un 
d^fenseur non seulement de Tjfctat mais de vos int^rets priv^s. 
Grdce k sa bienveillance vous aurez en lui un p^re. Qui en 
effet a mis en lui son recours et n'y a point trouv^ protection ? 
Qui, enlev^ aux soins des siens, ne leur a pas M rendu 
par lui?" 

Cette opinion proclam^e et accueill^e par tous, le due fut, 
d'un consentement unanime, port^ au tr6ne, couronn^ k Noyon 
le 1" juin par I'archeveque et les autres ^veques, et reconnu 
pour roi par les Gaulois, les Bretons, les Normands, les Aqui- 
tains, les Goths, les Espagnols et les Gascons. (Richer, 
Historiae^ bk. iv, chs. xi, xii.) 

THE YEAR 1000 

R. Rosieres, Recherches sur V Histoire Religieuse (1879), 135-63 
J. Roy, UAn Mille (1885). 

G. L. Burr, The Year 1000 {American Historical Review^ 1901, 
vi, 429-39). 

THE APOCALYPSE 

And I saw an angel come down from heaven, having the kc}^ 
of the bottomless pit and a great chain in his hand. And be 
laid hold on the dragon, that old serpent which is the Devil and 
Satan, and bound him a thousand years .... And wlien the 
thousand years are expired, Satan shall be loosed out of his 
prison and shall go out to deceive the nations wliich are in 
the four quarters of the earth .... And I saw the dead, 
small and great, stand before God ; and the books were 
opened . . . and the dead were judged. {Apocalypse of 
St. Jolin^ ch. XX.) 
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MODERN WRITERS 

lis mirent le glaive dans le fourreau, tremblants eux-memes 
sous le glaive de Dieu. Ce n'etait plus la peine de se battre, 
ni de f aire la guerre pour cette teiTe maudite qu'on allait quitter. 
De vengeance on n'en avait plus besoin ; chacun voyait bien 
que son ennemi, comme lui-meme, avait peu k vivre .... lis 
apportaient en f oule, ils mettaient sur Tautel des donations de 
terres, de maisons, de serfs. (Michelet, Histoire de France^ 
bk. iv, eh. i.) 

Dans la derni^re ann^e du dixi^me si^cle tout ^tait inter- 
rompu, plaisirs, affaires, int^rets, tout, quasi jusqu'aux tra- 
vaux de la campagne .... On l^guait ses terres, ses 
chateaux, aux ^glises, aux monast^res, pour s'acqu^rir des 
proteeteurs dans ce royaume des cieux oCi Ton allait entrer. 
Beaucoup de chartes de donations aux ^glises commencent par 
ces mots "La fin du monde approchant, et sa ruine ^tant 
imminente, etc." (Martin, Histoire de France^ 1858, iii, 37.) 

Robert commen9a son r^gne au milieu d*une universelle 
terreur. C'^tait une croyance depuis longtemps arret^e 
d'apr^s une parole de TApocalypse, que le monde devait 
finir en Pan 1000. Aussi les donations aux ^glises se multi- 
pliaient, la pi^t^ croissant avec la crainte. (Duruy, Histoire 
de France, 1874, i, 214.) 

The year 1000 drew near; " the end of the world approach- 
ing ;" and all Northern France was moved by it ... . Panic 
seized on all. Many went on pilgrimage; sinners gave or 
bequeathed their lands to the Church ; monasteries were 
reformed. (Kitchin, History of France, 1881, i, 198.) 

CONTEMPORARY WRITERS 

[Latin] 

Relativement k la fin du monde, j'ai durant mon enfance 
entendu precher devant le peuple dans une ^glise de Paris que, 
aussit6t la milli^me ann^e ^coul^e I'Ant^christ surgirait et le 
jugement universel aurait lieu ensuite. Invoquant les Jfcvangiles, 
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PApocalypse et le livre de Daniel, je me suis ^lev^ de touts ma 
force contre cette opinion. L'abb6 Richard, de bienheureuse 
m^moire, ayant re9u d ce sujet des lettres de Lorraine, m'ordonna 
d'y repondre. Le bruit en effet s'^tait r^pandu presque partout 
que le monde devait infailliblement finir dans Pann^e dent 
TAnnonciation aiTiverait le vendredi saint. (Abbon, abbot 
of Fleury, in Bouquet* s Recueil des Historiens, x, 332.) 

On croyait que Tordre des saisons et les lois des ^l^ments, qui 
jusqu'alors avaient gouvern^ le monde, ^taient retomb^s dans un 
^ternel chaos, et I'on craiguait la fin du genre humain. Mais 
ce qu'il y a de plus prodigieux, de plus monstrueux, au milieu 
de ces maux, c'est qu'on rencontrait rarement des hommes qui 
se r^signassent, comme ils le devaient, k subir cette vengeance 
secrete de la divinity avec une coeur humble et contrit, et qui 
cherchassent k m^riter le secours du Seigneur, en ^levant vers 
lui leurs mains et leurs pri^res. (Raoul Glaber, Historiae^ 
bk. iv, ch. iv.) 

Mundi terminum propinquare praenunciata a Domino signa 
multiplici frequentia sua declarant. Surgit enim gens contra 
gentem et regnum adversus regnum et terrae motus magni fiunt 
per loca. Unde ego Berta, dono Dei tocius Britanniae comitissa, 
et filius noster Conanus, hiis signis territi .... (A.D, 1040. 
Flach, Ancienne France^ i, 140.) 

STATUTES CONCERNING THE TRUCE OF GOD, 1041^ 

{Latin] 

1. Cette paix a ^t6 confirmee par les ^veques, par les abb^s, 
par les comtes et les vicomtes et les autres nobles craignant 
Dieu dans cet ^vech^, afin qu'sl Pavenir, k compter de ce 
jour, aucun homme ne s'introduise par violence dans I'^glise, 
ni dans Pespace qui I'entoure et qui jotiit des memes privileges, 
ni dans le cimeti^re, ni dans les demeures qui sont ou seront 
autour des ^glises, jusqu'4 la distance de trente pas. 

* According to Huberti, Siudien zur Rechtsgeschichte (1892) , pp. 327-42, 
these statutes of the Council of Tulujas were enacted in 1065. 
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2. Nous ne comprenons pas dans cette defense les ^glises 
qui out 6t6 ou qui seront fortifi^es comme des chateaux .... 

3. De meme, il a 6t^ arrets qu'aucun homme ne devait 
attaquer les eleres qui ne portent pas les armes, les moines 
et les religeuses, ni leur causer aucun mal, violer ou piller les 
communaut^s de chauoines, de moines et de religieuses, les 
terres ecel^siastiques qui sont sous la protection de I'feglise, ou 
les clercs ne portant pas les armes ; et, si quelqu*un le fait, 
qu'il paye la composition du double. 

5. Qu'aucun homme ne brftle ou d^truise les demeures des 
paysans ou des clercs, les colombiers et les greniers. Qu'aucun 
homme n'ose tuer, frapper, blesser le paysan ou serf et sa 
femme, ni les prendre et les enlever, si ce n'est pour les fautes 
quMls auraient personnellement commises ; encore il ne f aut les 
enlever que pour les conduire devant la justice, et il ne faut 
pas le faire avant de les avoir somm^s d'y comparaltre, comme 
il est dit plus haut. Que les vetements des paysans ne soient 
point enlev^s ; que personne n'incendie ni ne brtlle les charrues, 
les hones ni les champs d'oliviers. 

6. ... Quiconque a rompu la paix et n'a pas pay6, dans 
les quinze jours, Pamende simple d celui auquel il a nui, payera 
apr^s les quinze jours I'amende double, laquelle apparti'endra k 
r^veque et an comte qui aura fait rendre justice. 

7. Les eveques dont nous avons parl^ ont fortement con- 
firm6 la treve de Dieu qui fut impos^e k tons les Chretiens, 
depuis le coucher du soleil du quatri^me jour, c'est-d-dire du 
mercredi, jusqu'au lever du soleil du lundi deuxi^me jour. De 
menie, elle fut ordonn^e du premier jour de I'Avent jusqu*^ 
I'octave de TEpiphanie [and during various other holy seasons 
and saints' days] .... Si quelqu'un pendant la treve fait 
du mal k qui que ce soit, qu'il paye la composition du double, et 
qu'ensuite il subisse le jugement de Teau froide. Si pendant 
la treve quelqu'un tue un homme, il a 6t6 r^solu de Taveu de 
tons les Chretiens que si le crime a ^t6 volontaire le meurtrier 
sera condamn^ k un exil perp^tuel, s'il a eu lieu par accident le 
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coupable sera banni pour un temps que fixeront les ^v^ques at 
les chanoines. Si pendant la treve quelqu'un essaye de se saisir 
d'un homme ou d*enlever son chdteau et n'a pu r^ussir, il doit 
payer Pamende k l*6veque et au chapitre, comme si le fait avait 
^t6 ex^cut^. Defense fut faite ^galement pendant les treves, 
e'est-^-dire pendant 1' A vent et le Careme, d'^lever aucun cha- 
teau et aueune fortification, k moins qu'on ne les eftt commen- 
ces quinze jours avant ces troves. II fut ordonn^ aussi qu'en 
tout temps les querelles et les proems au sujet de la paix et de 
la treve de Dieu se videraient devant T^veque et son chapitre, 
et de meme pour la paix des ^glises qui ont ^te plus haut ^nu- 
m^r^es. Ceux contre lesquels T^veque et le chapitre ont lanc6 
des sentences pour les ramener k Pobservation de la paix et de 
la treve de Dieu, les cautions et les 6tages qui se montreraient 
hostiles k I'^veque et au chapitre, seront excommuni^s par le 
chapitre et I'^veque avec leurs protecteurs et leurs partisans, 
comme coupables d'avoir viol6 la paix et la treve du Seigneur ; 
eux et leurs possessions seront exclus de la paix et de la treve 
du Seigneur. (Histonens de France^ xi, 510.) 

LOUIS VI AND THE BARONS, 1115 

[Latin] 

C'est le devoir des rois de r^primer de leur main puissante, et 
par le droit originaire de leur office, Taudace des tyrans qui d^chi- 
rent Pfetat par des guerres sans fin, mettent leur plaisir k piller, 
d^solent les pauvres, d^truisent les 6glises, et se livrent k une 
licence qui, si on ne I'arretait, les enflammerait d*une fureur tou- 
jours croissante .... Thomas de Marie en fut iin exemple. 
En effet, pendant que Louis donnait tons ses soins aux guerres 
dont on vient de parler et k beaucoup d'autres, ce Thomas, 
homme d'une sc^l^ratesse consomm^e, que le d6mon favoiisait, 
comme 11 fait les insens^s, que d'ordinaire leur prosp^rit^ pousse 
k leur ruine, ravagea, et, en loup furieux, d6vora les territoires 
de Laon, Reims et Amiens, avec une telle duret^ que la crainte 
des peines eccl^siastiques ne lui fit point ^pargner le clerg6, et 
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qu'aucun sentiment d'humanit^ ne lui inspira de piti6 pour le 
peuple. fegorgeant et d^truisant tout, il enleva au convent des 
religieuses de Saint- Jean k Laon deux riches domames ; 11 munit 
d'un excellent retranchement et de hautes tours les forts cha- 
teaux de Cr^ci et de Nogent, comme s'ils lui eussent appartenu, 
en fit un veritable autre de dragons et une caverne de voleurs, 
et de 1^ d^sola cruellement presque tout le pays par la flamme 
et le pillage .... Apr^s avoir renvers^ ces deux chateaux, 
repaires de corruption, et rendu au monast^re de Saint-Jean 
ses domaines, Louis retourna vers Amiens. (Suger, Vita 
Ludovid VI y ch. xxiii.) 

THE CONDEMNATION OF KING JOHN, 1202-3 

C. B6mont, in Revue Historique, 1886, xxxii, 33-72, 290-311. 

Papers by Petit-Dutaillis, Monod and Luchaire, ibid., 1899, Ixad, 
33-41; 1900, Ixxii, 96-101, 285-90. 

P. Gnilhiermoz, in Biblioiheque de rScole des Chartes, 1899, Ix, 46-86, 
369-72 . 

Bemonf 8 reply to Guilhiermoz, ibid.j Ix, 363-9. 

K. Norgate, in Transactions of the Royal Historical Society, 1900, 
xiv, 53-67. 

Anno MCCII . . . rex Johannes coepit acriter expugnare 
comitem de Marchis, scilicet Hugonem cognomento Brun, et 
fratrem ejus comitem de Eu, quia rebellaverant contra eum pro 
filia comitis Engolismi, quam Hugo praedictus prius affidaverat. 
Sed cum regis infestationem comites lUi f erre diutus non possent, 
conquesti sunt regi Philippo, quasi capitali domino, de nimia 
infestatione regis Angliae domini sui. At rex Philippus multo- 
ciens mandavit regi Angliae quatinus ab eorum expugnatione 
quiesceret, et cum hominibus suis aliquam pacis concordiam 
componeret. Sed cum rex Angliae nullatenus mandatis aut 
precibus regis Franciae adquiescere voluisset, summonitus est 
per proceres regni Francorum, quasi comes Aquitaniae et 
Andegaviae, quatinus ad curiam domini sui regis Franciae 
Parisius venerit et judicium curiae suae subiret, domino suo de 
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illatis injuriis responsurus et juri quod pares sui decernebant 
paritunis. Hex autem Angliae respondens se ducem esse 
Normannorum allegabat se nequaquam debere ad ullum collo- 
quium Parisius procedere, sed solummodo inter utrosque fines, 
regni scilicet et ducatus, ad colloquium regis occurrere ; quia 
sic antiquitus inter ducem et regem decretum et scriptis 
authenticis confirmatum erat. Rex autem Philippus allegabat 
nequaquam justum esse ut jus suum, quod ad comitatum Aquit- 
anicum spectabat, amitteret, si isdem esset dux Normanniae 
qui et comes Aquitaniae. Super hac autem controversia diri- 
menda et aliis quampluribus de die in diem emergentibus diutius 
tractatum est, et animositates utriusque regis cum crudelibus 
minis crescere paulatim coeperunt. Tandem vero curia regis 
Franciae adunata adjudicavit regem Angliae tota terra sua 
privandum quam hactenus de regibus Franciae ipse et progeni- 
tores sui tenuerant, eo quod fere omnia servitia eisdem terris 
debita per longum jam temp us f acere contempserant, nee domino 
suo fere in aliquibus obtemperare volebant .... (Ralph of 
Coggeshall, Chronicon Anglicanum^ ed. J. Stevenson, 135-6.) 

Ludovicus domini regis Franciae primogenitus abbati et con- 
ventui S. Augustini Cantuar* salutem .... Nostis itaque 
quod propter proditionem notariam quam Johannes quondam 
rex Angliae commisit contra fratrem suum regem Ricardum, 
dum esset in partibus lerosolumitanis, in redditu ejusdem fra- 
tris sui legitime fuit citatus, accusatus, et in judicio coram 
paribus suis et per eos legitime taiiquam proditor condempna- 
tus ; quae sententia condempnacionis per os Hugonis de Pudsat 
tunc episcopi Dunelm' fuit solempniter promulgata. 

Unde mortuo rege Ricardo devolutum est jus regni Angliae 
ad reginam Castellae et heredes suos, quae sola tunc de omni- 
bus fratribus et sororibus suis superstes fuit praeter praedictum 
Johannem. Ipsa autem regina et heredes sui jus quod habuer- 
unt in regno nobis et filiae suae quam habemus uxorem liberali- 
ter concesserunt, propter quod Hubertus quondam Cantuar' 
archiepiscopus in coronatione ipsius Johannis publice dixit 
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quod non ratione siiccessionis sed per electionem ipsum in 
regem coronabat. Ilia autem electio vel coronatio qualiter- 
cumque nobis non praejudicavit, turn quia per violentiam facta 
fuit, turn quia jus quod habuimus nobis sine culpa aut consensu 
nostro auferre non potuit. 

Praeterea satis notum est quomodo de murdro Arturi nepotis 
sui in curia karissimi domini regis Franciae cujus ambo erant 
homines ligii, per pares suos citatus et per eosdem pares tandem 
fuit legitime condempnatus ; quod quidem murdrum ejusdem 
temporis pluribus in Anglia et pluries praedictus Johannes est 
confessus, per quam condempnationem bona sua, ubicunque 
essent aut undecunque ea haberet, per usitatas consuetudines 
forisfecit, et tunc iterato nobis tanquam vero heredi cessit jus 
regni Angliae, maxime cum adhuc de carne sua heredem non 
haberet .... 

Ad hoc cum praef atus Johannes in coronatione sua solempni- 
ter, prout moris est, jurasset se jura et consuetudines ecclesiae 
et regni Angliae conservaturum, contra juramentum suum 
absque consilio vel consensu baronum suorum idem regnum, 
quod semper fuit liberum, quantum in ipso fuit domino Papae 
subjecit et fecit tributarium, bonas consuetudines subvertens, 
malas inducens, tarn ecclesiam quam regnum multis oppres- 
sionibus multisque modis studens ancillare, quas oppressiones 
vos melius nostis quam nos, ut qui eas familiari sensistis 
experimento. 

Pro quibus, cum per multas requisitiones guerra mota esset 
contra ipsum a baronibus suis, tandem inter cetera de ejus 
expresso consensu ita convenit quod, si idem Johannes ad flagi- 
tia priora rediret, ipsi barones ab ejus fidelitate recederent nun- 
quam ad earn postmodum reversuri ; verum ipse nichilominus 
paucis diebus evolutis fecit novissima sua pejora prioribus ; 
studens barones suos non tantum ut prius opprimere sed potius 
penitus exterminare, qui de communi regni consilio et appro- 
batione ipsum regno judicantes indignum nos in regem et domi- 
num elegerunt. Unde apparet quod, sive ad successionem sive 
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ad electionem habetur respectus, nos potissme jus in regno 
Angliae habemus .... (A.D. 1216. Rymer's Foedera, 
1816, i, 140.) 

LOUIS IX AND THE BISHOPS 

J'ai om dire qu*il r^pondit k tous les pr^lats du royaume de 
France sur une requete qu*ils lui firent, et qui f ut telle. L'^veque 
Gui d*Auxerre lui parla pour eux tous : " Sire, fit-il, ces arche- 
veques et ces 6veques qui sont ici m'ont charge de vous dire que 
la chr^tient^ d^choit et se perd entre vos mains, et qu'elle 
d^cheri'a encore plus si vous n*y avisez, parce que nul ne craint 
aujourd'hui une excommunication. Nous vous requ^rons done, 
sire, de commander k vos baillis et k vos sergents qu'ils con- 
traignent les excommuni^s qui auront soutenu la sentence 
un an et un jour, afin quails fassent satisfaction k Pfeglise." 
Et le roi leur r^pondit seul, sans conseil, qu'il commanderait 
volontiers k ses baillis et k ses sergents de contraindre les 
excommuni^s ainsi qu'ils le requ^raient, pourvu qu*on lui donn^t 
la connaissance de la sentence pour juger si elle 6tait juste 
ou non. 

Et ils se consult^rent et r^pondirent au roi, quails ne lui 
donneraient pas la connaissance de ce qui appartenait au for 
eccl^siastique. Et le roi leur repondit k son tour, qu*il ne leur 
donnerait pas la connaissance de ce qui lui appartenait, et ne 
commanderait point k ses sergents de contraindre les excom- 
muni^s k se faire absoudre, que ce f(it k tort, ou que ce ftit k 
raison. "Car si je le faisais, j'agirais contre Dieu et contre 
le droit" .... (Joinville, ch. cxxxv.) 

TREATY OF PARIS, 1259 
M. Gavrilovitch, £iude sur le TraiU de Paris (1899). 

II advint que le saint roi n^gocia tant que le roi d*Angleterre, 
sa femme et ses enfants vinrent en France \x>\\r trailer de la 
paix entre lui et eux. A ladite paix furent tr^s contraires 
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ceux de son conseil* et lui disaient ainsi : ''Sire, nous nous 
^merveillons beaucoup que votre volont6 est telle, que vous 
voulez donner au roi d*Angleterre si grande partie de votre 
terre que vous et votre devancier avez eonquise sur lui et par 
sa forfaiture. D*otl il nous semble que si vous entendez que 
vous n*y ayez pas droit, vous ne faites pas bon rendage au roi 
d'Angleterre, si vous ne lui rendez pas toute la conquete que 
vous et votre devancier avez f aite ; et si vous entendez que 
vous y ayez droit, il nous semble que vous perdez tout ce 
que vous lui rendez." A ce r^pondit le saint roi en telle 
mani^re : " Seigneurs, je suis certain que les devanciers du roi 
d*Angleterre ont perdu tout k fait par droit la conquete que je 
tiens ; et la terre que je lui donne, je ne la donne pas comme 
chose que je sois tenu k lui ou k ses hoirs, mais pour mettre 
amour entre mes enfants et les siens, qui sont cousins germains. 
Et il me semble que ce que je lui donne je Pemploie bien, parce 
qu*il n'^tait pas mon homme, et que par 1^ il entre en mon 
hommage." (Joinville, ch. cxxxvii.) 

PHILIP IV AND THE TEMPLARS 

[Latin] 

H. C. Lea, History of the Inquisition (1888), vol. iii, ch. v. 
J. Gmelin, Schuld oder Unschuld des Templerordens (1893). 

Le mardi 13 mai [1310], par-devant les commissaires fut 
amen6 fr^re femery de Villars-le-Duc ; barbe rase, sans manteau 
ni habit du Temple, dg^ comme il disait de cinquante ans, ay ant 
^\k environ huit ann^es dans Tordre comme fr^re servant et 
vingt comme chevalier. Les seigneurs commissaires lui expli- 
qu^rent les articles sur lesquels il devait etre interrog^. Mais 
ledit t^moin, p^le et tout epouvant^, d^posaut sous serment et 
au p^ril de son dme, demandant, s'il mentait, d mourir subite- 
ment . . . et 61evant les mains vers I'autel, dit que toutes les 
erreurs imput^es k Tordre 6taient toutes faussetds, quoiqu*il en 
eAt confess^ quelques-unes, au milieu des tortures auxquelles 
Pavaient soumit Guillaume de Marcillas et Hugues de Celles, 
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chevaliers du roi. II ajoutait qu*ayant vu emmener sur des 
charettes, pour etre brCll^s, einquante-quatre frdres de I'ordre 
qui n'avaient pas voulu confesser lesdites erreurs, et ay ant 
entendu dire quails avaient 6t6 brAl^s, lui qui eraignait, s'il 6tait 
condamn^, de n* avoir pas assez de force et de patience, il 6tait 
pret k confesser et jurer par crainte devant les commissaires ou 
autres toutes les erreurs imput^es k I'ordre, k dire meme, si Pon 
voulait, qu*il avail tu6 Notre- Seigneur. II suppliait et conjurait 
lesdits commissaires, et nous, notaires presents, de ne point 
r^v^ler aux gens du roi ce qu'il venait de dire, craignant, disait- 
il, que, s'ils en avaient connaissance, il ne ftlt livr6 au meme 
supplice que les einquante-quatre Templiers. (Michelet, Proems 
des Templiers, i, 275.) 

FEUDALISM 

PARAGE 

Les fiefs sont tenus par parage, quand le frdre ou le cousin 
prend sa part de Th^ritage k ses ancetres, et il la tient de son 
aln6, et lui r^pond de toutes les choses qui appartiennent k sa 
partie du fief .... 

Tenure par parage est quand celui qui tient et celui de qui il 
tient doivent par raison de lignage etre pairs en les parties de 
Ph^ritage qui descend de leurs ancetres. En cette mani^re tient 
le puin^ de Paln6 jusqu*^ ce qu*il vienne au sixi^me degr6 du 
lignage ; mais d'illec en avant sont tenus les puln^s f aire f^aut6 
k Tain^. Et au septi^nie degr6 et d'illec en avant sera tenu par 
hommage ce que devant ^tait tenu par parage. (L'Ancienne 
Coutume de Normandie, chs. xxviii, xxx.) 

HOMAGE AND FEALTY 

Hommage est promesse de garder foi des choses droituri^res 
et n^cessaires et de donner conseil et aide. Et celui qui fait 
hommage doit ^tendre les mains entre celles de celui qui le 
re9oit et dire cettes paroles : " Je deviens voire homme k vous 
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porter foi contre tous sauf la f^aut^ au due de Normandie." 
(^L'Ancienne Coutume de Nbrmandie, eh. xxix.) 

Et quand frane-tenant fera f6alt6 k son seigneur, il tiendra sa 
main dextre sur un livre et dira ainsi : " Ce oyez vous, mon 
seigneur, que je k vous serai foial et loial, et foi ^ vous porterai 
des tenements que je claime k tenir de vous, et que loialement 
k vous ferai les coutumes et sei'vices que f aire k vous dois aux 
termes assign^s, si comme me aide Dieu et ses saints." Et 
baisera le livre; mais il ne genulera quand il fait f6alt6, ne 
fera telle humble r^v^rence comme avant est dit en hommage. 
(Littleton, Tenures^ bk. ii, ch. ii.) 

BREACH OF FEALTY 

Tous ceux qui sont ress^ants dans le duch^ de Normandie 
doivent faire f^aut^ au due .... Entre les autres seigneurs 
et leurs hommes doit etre foi gard^e, en telle mani^re que Tun 
ne doit faire force a Taiitre ne mettre main violentement sur lui 
.... Et si tel m^fait est trouv^ au seigneur, qu'il ait 
mis main sur son homme, T hommage sera k celui qui est par 
dessus, et Thomme sur qui le seigneur aura mis main ne payera 
rente de son fief fors celle qui est dte au chef seigneur. Et si 
tel m^fait est trouv^ en Phomme, il perdra la terre et toute la 
droiture qu'il y a, et remaindra au seigneur. {L'Ancienne 
Coutume de Normandie^ ch. xiv.) 

MILITARY SERVICE 

Le baron et Thomme du roi le doivent suivre en son ost quand 
11 les en sommera, et le doivent servir au leur [a leurs frais] xl 
jours et xl units avec tant de chevaliers comme chacun lui doit. 
Et ce service ils lui doivent s*il les en somme et il en est mestier. 
Et si le roi les vent plus retenir de xl jours et de xl nuits au 
leur, ils ne resteront pas s'ils ne veulent. Et si le roi les veut 
tenir au sien pour le ro3^aume d^fendre, ils devront bien rester 
par droit. Mais si le roi les veut mener hors du royaume, ils 
n*y iront pas s*ils ne veulent. (Etablissements de Saint Louis ^ 
ed. Viollet, ii, 95-96.) 
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AIDS 

En Normandie il y a trois capitaux aides. L'un est k faire 
raln^ fils de son seigneur chevalier ; le second k son aln^e fille 
marier ; le tiers k racheter le corps de son seigneur de prison 
quand il est pris pour la guen'e du due. Par ce apparalt-il que 
Taide de chevalerie est dt quand Taln^ fils de son seigneur est 
fait chevalier. L'aln^ fils est celui qui a la dignity de Talnesse ; 
et ce meme doit-on entendre de Taide de mariage. L'aide de 
ran9on est dtl pour d^livrer le corps de son seigneur de la prison 
des ennemis du due. Ces aides sont pay^s en quelques fiefs k 
demi relief, et en quelques fiefs k tiers de relief. (JjAncienne 
CoiUume de Normandie^ ch. xxxv.) 

WARDSHIP AND MARRIAGE 

Les hoirs doivent etre en garde jusqu'^ ce qu'ils aient vint 
ans accomplis ; et leur doivent ceux qui les tiennent en garde 
rendre tons leurs fiefs, qui 6taient venus en leurs mains par 
raison de la garde, s*il ne sont cependant perdus par juge- 
ment .... Quand les hoirs seront issus de garde, leurs 
seigneurs n*auront aucun relief d*eux de ce meme fief. Car les 
issues de la garde seront compt^es au lieu de relief ; non pour- 
tant ils prendront relief de leurs hommes .... 8i femme 
est en garde, quand elle sera en ^ge de marier, elle doit eti*e 
marine par le conseil et licence de son seigneur et par le conseil 
et Tassentement de ses parents et amis, selon ce que la noblesse 
de son lignage et la valeur de son fief le requerront ; et au 
mariage lui doit etre rendu le fief qui a 6t6 en garde. Femme 
ne sort pas de garde fors par mariage ; ot ne dit Pon pas qu*elle 
ait dge, si elle n*a accompli vint ans. Mais si elle est marine, au 
temps et en T^ge qui est 6tabli k femme marier, le temps de 
mariage lui donne kge et d61ivre son fief de garde .... Les 
fiefs de ceux qui sont en garde doivent etre gardes enti^renient 
par les seigneurs qui re9oivent les fruits et les issues. Et pour 
ce Ton doit savoir que le seigneur doit tenir en droit ^tat ancien 
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les Edifices, les manoirs, les bois et les pr^s, et les jardins, et 
les ^tangs, les moulins, les pecheries, et les autres choses dont 
ils doivent avoir les Issues. Et ils ne peuvent vendre, arracher 
ne remuer les bois, les maisons ne les arbres. {L^Ancienne 
Coutume de Normandie^ eh. xxxiii.) 

MUNICIPAL INSTITUTIONS 

A. Luchaire, Les Communes Fran^aises (1890). 

P. VioUet, Les Communes Franqaises (1901). 

Lavisse et Rambaud, Histoire Generale, vol. ii, ch. viii. 

LORRIS : CHARTER OF LOUIS VII, 1155 

[Latin] 

1. Que quiconque aura une maison dans la paroisse de Lorris 
paye un cens de six deniers seulement pour sa maison et chaque 
arpent de terre qu*il aurait dans cette paroisse .... 

2. Que nul habitant de la paroisse de Lorris ne paye de droit 
d'entr^e ni aucune taxe pour sa nourriture, et qu'il ne paye 
aucun droit de mesurage pour le bl6 que lui procurera son 
travail .... 

3. Qu' aucun d'eux n'aille k une expedition de pied ou de 
cheval, d'otl il ne pourrait revenir le meme jour chez lui, s'il le 
voulait. 

4. Qu'aucun d'eux ne paye de p6age jusqu*^ Jfetampes, ni 
jusqu'^ Orleans, ni jusqu'^ Milly, qui est en Gdtinais, ni jusqu*^ 
Melun. 

5. Que quiconque a du bien dans la paroisse de Lorris n*en 
perde rien pour quelque m^fait que ce soit, h moins que ledit 
m^fait ne soit commis centre nous ou quelqu'un de nos h6tes. 

6. Que personne allant aux foires et marches de Lorris, ou 
ea revenant, ne soit arrets ni inqui6t6, k moins qu'il n'ait 
commis quelque m^fait ce meme jour .... 

9. Que personne, ni nous ni aucun autre, n'exige des hommes 
de Lorris aucune taille, offrande ni exaction. 
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12. Si quelqu*un a eu querelle avec un autre, mais sans 
effraction de maison ferm^e (castelli vel burgi), et s*ils se sont 
accommod^s sans qu'il y ait eu plainte port^e au pr6v6t, il ne 
sera dtl, en raison de ce, k nous ni k notre pr^v6t aucune 
amende. . . . 

15. Que nul homme de Lorris ne fasse pour nous de corvee, 
si ce n*est deux fois Pan pour amener notre vin k Orleans, et 
point ailleurs. . . . 

16. Nul ne sera retenu en prison s*il p^ut fournir caution de 
se presenter en justice. 

17. Quiconque voudra vendre ses biens le pourra; et ayant 
re9u le prix de vente, il pourra s'en aller de la ville libre et 
tranquille, si cela lui plait, k moins qu*il n*ait commis dans la 
ville quelque m^fait. 

18. Quiconque aura demeur^ un an et un jour dans la 
paroisse de Lon*is, sans qu'aucune reclamation Ty ait pour- 
suivi, et sans qu*il ait refus6 de faire droit devant nous on 
devant le pr^vot, y restera libre et tranquille. 

35. Nous ordonnons que toutes les fois que le pr6v6t 
changera dans la ville, il jurera d'observer fid^lement ces 
coutumes ; et de meme feront les nouveaux sergents chaque 
fois qu*ils seront institu^s. (Prou, Coutumes de Lorris^ 
129-41.) 

LAON : CHARTER OF LOUIS VI, 1128 

1 . NuUus quempiam liberum vel servum pro aliquo f orisf acto 
sine justicia capere possit. . . . 

2. Quod si aliquis quoquomodo alicui clerico, militi, merca- 
tori, indigenae vel extraneo, aliquam injuriam fecerit, si de 
ipsa civitate sit is qui injuriam fecerit, infra quartum diem 
summonitus, ante majorem et juratos ad justiciam venirt .... 

7. Si fur quilibet interceptus fuerit, ad ilium in cujus terra 
captus fuerit, ut de eo justiciam facial, adducatur, quam si 
dominus terrae non fecerit, justicia in furem a jaratis perficiatur. 
• 12. Mortuas autem inanus omnino excludimus. 
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18. Consuetudinarias autem tallias ita reparavimus, ut unus- 
quisque hominum ipsas tallias debentium singulis terminis qui- 
bus tallias debet, quatuor denarios solvat ; ultra autem nullam 
aliam talliam persolvet. . . . 

19. Homines pacis extra civitatem placitare non eompel- 
lentur. . . . (^Ordonnances des Rois, xi, 185-7.) 

BEAUVAIS : CHARTER OF PHILIP II, 1182 

1. Universi homines infra murum civitatis et in suburbio 
commorantes, in cujuscumque terra maneant, communiam 
jurabunt. . . . 

2. Alter alteri infra firmitates ipsius villae, recte secundum 
suam opinionem, auxiliabitur. 

3. Et quieumque forisfecerit homini qui banc communiam 
juraverit, major et pares communiae, si clamor ad eos inde 
venerit, de corpore suo vel de rebus suis justiciam facie nt .... 

16. Praeterea, nemo qui banc communiam juraverit, nee 
villae communia, propter causam aliquam extra firmitatem 
civitatis causatum ibit. 

18. Tresdecim pares in communia eligentur, de quibus, si 
pares et illi qui consilium juraverint consilium dederint, unus 
major fiet vel duo. 

20. Justiciam vero illam et deliberationem quae per majorem 
et pares fiet, communiae Belvacensi concedimus et confirmamus. 
(Labande, Histoire de Beauvais^ 267-70.) 

THE WEAVERS OF TOURNAY : ABSTRACT OF STATUTES, 1365 

1. Nul habitant de Tournay ne pourra etre tisserand dans 
cette ville, qu'il ne soit prud'homme et lo3'al ; et ceux qui vien- 
dront de dehors pour y exercer ee m(^tier, seront obliges 
d'apporter des certificats de leur probity, sign6s par un 
magistrat. 

2. Un usurier ne pent exercer le m6tier de tisserand. 

3. Ceux de dehors qui voiidront etablir ce metier dans la 
ville, payeront soixante sous il son profit. 
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4. Les compagnons de ce metier qui seront de la ville, ne 
pourront y travailler sans avoir pay^ les redevances accou- 
tmn^es. 

5. Les maltres du metier ne pourront avoir qu'un apprenti; 
et le temps de Tapprentissage durera du moins trois ans. 

6. Ceux qui ne serront pas de Tournay, ne pourront y 
exercer ce metier, que dans le cas oil les habitants de cette ville 
pourront exercer le meme metier dans celles d'od ces Strangers 
sont originaires. 

7. Les ouvriers ne pourront travaiUer le matin, que la cloche 
des ouvriers ne soit sonn^e ; ils cesseront lorsque la cloche du 
diner sonnera, jusqu'^ ce qu'elle r^sonne ; et le soir lorsque la 
cloche de vepres sera sonn^e. Les veilles des fetes de Notre- 
Dame et des saints et les samedis on ne pourra plus travailler 
lorsque la cloche pour le diner aura sonn^. (Ordonnances des 
BoiSy iv, 588.) 

CONDITION OF FRANCE IN 1359 

[Latin] 

En cette ann^e les vignes, source de cette liqueur bienf aisante 
qui r^jouit le coeur de Fhomme, ne furent pas cultiv^es; les 
champs ne furent ni ensemenc^s ni labour6s ; les bceufs et les 
brebis n*allaient plus au pdturage. Les 6glises et les maisons, 
tombant de d^labrement, pr^sentaient partout les traces des 
flammes d^vorantes, ou des mines tristes et fumantes encore. 
L*oeil n'^tait plus r^jouit comme autrefois par la vue de vertes 
prairies et de moissons jaunissantes, mais plut6t afflig6 par 
r aspect des ronces et des chardons qui se dressaient de toutes 
parts. Les cloches ne sonnaient plus joyeusement pour appeler 
les fiddles k Poffice divin, mais seulement pour donner Talarme 
et le signal de la fuite aux pays ans k Tapproche des ennemis. 
Que dirai-je encore ? La mis^re la plus complete r^gnait par- 
tout, principalement parmi le peuple des campagnes, car les 
seigneurs le surchargeaient de souff ranees, lui extorquant sa 
substance et sa pauvre vie. Quoiqu'il restdt bien peu de b6tail, 
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grand ou petit, les seigneurs exigeaient encore une redevanee 
pour chaque tete, dix sous par boeuf , quatre ou cinq par brebis ; 
et malgr^ cela ils ne se mettaient que rarement en peine de 
prot^ger leurs vassaux contre les incursions et les attaques des 
ennemis. (Jean de Venette, 293-4.) 

TREATY OF BRfeTIGNY, 1360 

1. Premi^rement, que le roi d'Angleterre, avec ce qu'il tient 
en Guyenne et en Gascogne, aura pour lui et pour ses hoirs, 
perp^tuellement A toujours, toutes les choses qui s'ensuivent, k 
tenir par la mani^re que le roi de France et son fils ou aucuns 
de ses ant^cesseurs rois de France les tinrent. . . . 

7. . . . Et aussi manderont ledit roi et son aln^ fils par leurs 
lettres patentes k tons archeveques et autres pr^lats de sainte 
figlise, et aussi aux comtes, vicomtes, barons, nobles, citoyens 
et autres quelconques de cit^s, terres, pays, lies et lieux avant 
nomm^s, qu'ils ob^issent au roi d'Angleterre et k ses hoirs, et 
k leur certain commandement, en la mani^re quMls ont ob^i aux 
rois et k la couronne de France ; et par les memes lettres leur 
quitteront et absoudront, au mieux qu'il se pourra faire, de tons 
hommages, fois, serments, obligations, suj6tions et promesses 
faits par aucuns d'eux aux rois et k la couronne de France en 
quelque mani^re. 

13. Item, accord^ est que le roi de France payera au roi 
d'Angleterre trois millions d*6cus d'or, dont les deux valent un 
noble de la monnaie d'Angleterre. . . . (Cosneau, Grands 
TraitSs, 40-47.) 

POLITICAL INFLUENCE OF THE UNIVERSITY 

OF PARIS, 1405 

Gross, in American Historical Review, April, 1901. 

Durant lequel temps ledit due d'Orl^ans ^crivit k plusieurs 
bonnes villes du royaume ses lettres, en remontrant comment on 
avait proposes et sem6 paroles diffamatoires a Paris k Pencontre 
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4. Les compagnons de ce metier qui seront de la ville, ne 
pourront y travailler sans avoir pay^ les redevances accou- 
tmn^es. 

5. Les maltres du metier ne pourront avoir qu'un apprenti; 
et le temps de I'apprentissage durera du moins trois ans. 

6. Ceux qui ne serront pas de Tournay, ne pourront y 
exercer ce metier, que dans le cas oil les habitants de eette ville 
pourront exercer le meme metier dans celles d'od ces Strangers 
sont originaires. 

7. Les ouvriers ne pourront travailler le matin, que la cloche 
des ouvriers ne soit sonn^e ; ils cesseront lorsque la cloche du 
diner sonnera, jusqu'^ ce qu'elle r^sonne ; et le soir lorsque la 
cloche de vepres sera sonn^e. Les veilles des fetes de Notre- 
Dame et des saints et les samedis on ne pourra plus travailler 
lorsque la cloche pour le diner aura sonn^. (Ordonnances des 
BoiSj iv, 588.) 

CONDITION OF FRANCE IN 1359 

[Latin] 

En cette ann^e les vignes, source de cette Uqueur bienfaisante 
qui r^jouit le coeur de Phomme, ne furent pas cultiv^es ; les 
champs ne furent ni ensemenc^s ni labour^s ; les boeufs et les 
brebis n'allaient plus au p^turage. Les 6glises et les maisons, 
tombant de d^labrement, pr^sentaient partout les traces des 
flammes d^vorantes, ou des mines tristes et fumantes encore. 
L'oeil n'^tait plus r^jouit comme autrefois par la vue de vertes 
prairies et de moissons jaunissantes, mais plut6t afflig^ par 
Taspect des ronces et des chardons qui se dressaient de toutes 
parts. Les cloches ne sonnaient plus joyeusement pour appeler 
les fiddles k Toffice divin, mais seulement pour donner Palarme 
et le signal de la fuite aux pay sans k Tapproche des ennemis. 
Que dirai- je encore ? La misdre la plus complete r^gnait par- 
tout, principalement parmi le peuple des campagnes, car les 
seigneurs le surchargeaient de scuff ranees, lui extorquant sa 
substance et sa pauvre vie. Quoiqu'il restAt bien peu de b^tail, 
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grand ou petit, les seigneurs exigeaient encore une redevanee 
pour chaque tete, dix sous par boeuf , quatre ou cinq par brebis ; 
et malgr^ eela ils ne se mettaient que rarement en peine de 
prot^ger leurs vassaux contre les incursions et les attaques des 
ennemis. (Jean de Venette, 293-4.) 

TREATY OF BRfeTIGNY, 1360 

1. Premi^rement, que le roi d'Angleterre, avec ce qu'il tient 
en Guyenne et en Gascogne, aura pour lui et pour ses hoirs, 
perp^tuellement A toujours, toutes les choses qui s'ensuivent, k 
tenir par la mani^re que le roi de France et son fils ou aucuns 
de ses ant^cesseurs rois de France les tinrent. . . . 

7. . . . Et aussi manderont ledit roi et son aln^ fils par leurs 
lettres patentes k tons archeveques et autres pr^lats de sainte 
feglise, et aussi aux comtes, vicomtes, barons, nobles, citoyens 
et autres quelconques de cit^s, terres, pays, lies et lieux avant 
nomm^s, qu*ils ob^issent au roi d'Angleterre et k ses hoirs, et 
k leur certain commandement, en la mani^re qu'ils out ob^i aux 
rois et k la couronne de France ; et par les memes lettres leur 
quitteront et absoudront, au mieux qu'il se pourra faire, de tons 
hommages, fois, serments, obligations, 8uj6tions et promesses 
faits par aucuns d'eux aux rois et k la couronne de France en 
quelque mani^re. 

13. Item, accord^ est que le roi de France payera au roi 
d'Angleterre trois millions d'^cus d'or, dont les deux valent un 
noble de la monnaie d'Angleterre. . . . (Cosneau, Ghrands 
TraiUs, 40-47.) 

POLITICAL INFLUENCE OF THE UNIVERSITY 

OF PARIS, 1405 

Gross, in American Historical Review, April, 1901. 

Durant lequel temps ledit due d*Orl^ans ^crivit k plusieurs 
bonnes villes du royaume ses lettres, en remontrant comment on 
avait propose et sem6 paroles diffamatoires k Paris k Pencontre 



26 POLITICAL IXFLUEXCE OF THE UXI\'ERSmr OP PARIS 

de lui et de son lioniieur ; lesquelles on ne devait pas croire ni 
tenir icelles pour v^ritables sans premier Favoir om. Et pareil- 
lement en ^erivit ^ Puniversit^ de Paris, et y envoja ses ambas- 
sadeurs requ^rant que la mati^re qui ^tait entre lui et le due de 
Bourgogne fftt par eux bien avis^e et disput^e avant qu'ils 
donnassent le tort ou faveur h Tune des parties. Apr^s les- 
quelles lettres revues, ladite university renvoja devers ledit due 
k Melun leurs messagers tr^s notables, qui lui touch^rent sur 
trois points la cause pourquoi ils ^taient venus devers lui. 
Premi^rement, le remerci^rent de Phonneur qu'il avait fait k 
eux d'envoyer ses ambassadeurs. Secondement, que tr^s bien 
leur plairait que la reformation du royaume fftt faite. Tieree- 
ment, seraient tr^s desirants et joyeux qu'ils fussent pacifies 
lui et le due de Bourgogne. 

Lesquelles ehoses ouies par le due d'Orleans des dessusdits 
ambassadeurs fit r^ponse de lui-meme, qu'ils n'avaient pas fait 
sagement de compagner ni assister ledit due de Boui^ogne. 
. . . Secondement disait, que ceux de Tuniversit^, qui ^talent 
Strangers et de diverses regions, ne se devaient point entremettre 
du regime ni de la reformation du royaume ; mais s'en devaient 
attendre k lui et k ceux du sang royal et du grand conseil. 
Tiercement, qu'il ne fallait point, ni n'^tait de n^cessit^, qu'ils 
le pacifiassent avec le due de Bourgogne, pour ce que nuUe 
guerre ni nul diff^rend n'etait entre eux. Apr^s lesquelles 
r^ponses ouies par lesdits ambassadeurs de Puniversit^ s'en 
retourndrent tous confus k Paris. (Monstrelet, Clironique^ 
bk. i, ch. XXV.) 

TREATY OF TROYES, 1420 

6. P^st accord^ que tant6t apr(^s notre tr^pas et d6s lors en 
avant la couronne et royaume de France, avec tous leurs droits 
et appartenanees, demeureront et seront perp6tuellement k 
notredit fils le roi Henri et a ses hoirs. 

7. . . . La faculty et Texereise de gouverner et ordonner 
la chose publique dudit royaume seront et demeureront, notre 
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vie duraDt, ^ notredit fils le roi Henri, avec le conseil des 
nobles et sages k nous ob^issants, qui auront aim6 le profit et 
honneur dudit royaume. . . . 

22. Item, est accord^ que nous, durant notre vie, nom- 
merons, appellerons et ^crirons notredit fils le roi Henri en 
langue fran9aise par cette mani^re, " Notre tr^s cher fils Henri, 
roi d'Angleterre, h^ritier de France ; " et en langue latine, par 
cette mani^re, "Noster praecarissimus filius Henricus, rex 
Angliae, heres Franciae." 

24. ... que les deux royaumes^seront gouvem^s depuis ce 
temps que notredit fils ou aucuns de ses hoirs y viendra ou y 
viendront auxdits royaumes, non divis^ment sous divers rois 
pom* un meme temps, mais sous une meme personne qui sera 
pour le temps roi et seigneur souverain de Pun et de Pautre 
royaume, comme dit est; en gardant toutes voies, en toutes 
autres choses, ^ Pun et k Pautre royaume ses droits, libert^s ou 
coutumes, usages et lois, non soumettant en quelque mani^re 
Pun desdits royaumes ^ Pautre. . . . 

29. Item, consid6r6 les horribles et ^normes crimes et d^lits 
perp^tr^s audit royaume de France par Charles, soi disant dau- 
phin de Viennois, il est accord^ que nous, notredit fils le roi Henri, 
et aussi noti'e tr^s cher fils Phillippe, due de Bourgogne, ne 
traiterons aucunement de paix ni de Concorde avec ledit 
Charles. . . . (Cosneau, Grands Traitis, 102-13.) 

CONDITION OF FRANCE IN 1422 

Ne vous eussiez 6t^ en quelque compagnie que vous ne vissiez 
les uns lamenter ou pleurer ^ grosses larmes, maudissant leur 
nativity, les autres fortune, les autres les seigneurs, les autres 
les goavemeurs, en criant ^ haute voix bien souvent et a8sur6- 
ment : '' H^las ! Vrai tr^s dou;c Dieu, quand nous cessera cette 
donleor extreme et cette douloureuse vie et damnable guerre." 
... Le plus des laboureurs cess^rent de labourer, et furent 
oomme d6sesp6r6s, et laiss^rent femmes et enfants en disant 
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Pun ^ r autre : "Que ferons-nous? Mettons tout en la main 
du diable, ne nous importe ce que nous devenons ; autant 
vaut faire du pis qu*on pent comme du mieux. Mieux nous 
vaudrait servir les Sarrasins que les ctir^tiens, et pour*ce 
faisons du pis que nous pourrons. Aussi bien ne nous peut-on 
que tuer ou que prendre, ear par le faux gouvernement des 
traltres gouverneurs il nous faut renier femmes et enfants, et 
fuir au bois comme betes ^gar^es. Non pas un an ni deux, 
mais il y a d^jd quatorze ou quinze ans que cette danse doulou- 
reuse eommen9a." (Journal d*un Bourgeois de Paris^ ed. 
Alexandre Tuetey, pp. 162-4.) 

THE SIEGE OF ORLEANS, 1429 

And all thing there prospered for you til the tyme of the 
siege of Orleans taken in hand, God knoweth by what advis. 
At the wliiche tyme after the adventure fallen to the persone of 
my cousin of Salysbury, whom God assoile, there felle by the 
hand of God, as it seemeth, a grete strook upon your peuple 
that was assembled there in grete nombre, caused in grete par- 
tie, as I trowe, of lakke of sadde beleve, and of unlevefulle 
doubte that thei hadde of a disciple and lyme of the Feende, 
called the Pucelle, that used f als enchauntements and sorcerie ; 
the whiche strooke and discomfiture nought oonly lessed in 
grete partie the tiombre of youre peuple there, but as well 
withdrowe the courage of the remenant in marveillous wyse, 
and couraiged your adverse partie and ennemys to assemble 
hem forthwith in grete nombre. (Duke of Bedford's Memo- 
rand urn : Rymer's Foedera^ x, 408.) 

ABSTRACT OF THE PRAGMATIC SANCTION OF 

BOURGES, 1438 

[Latin] 

Le roi expose que, selon le serment pret6 ^ leur couronne- 
ment, les rois sont tenus de d<^fendre et de prot^ger la sainte 
feglise, ses ministres et ses constitutions sacr^es, et de faire 
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garder soigneusement dans leur royaume les d^crets des sainta 
p^res. Le concile g^n^ral assemble k BAle pour continuer 
I'oeuvre entreprise par les conciles de Constance et de Sienne, 
et travailler k la r^forme de Pfeglise dans son chef et dans ses 
membres, lui ayant fait presenter plusiers d^crets et r^glements, 
avec pri^re de les recevoir et les faire observer dans son 
royaume, le roi a convoqu^ une assembl^e compos^e des pr^lats 
et autres eccl^siastiques repr^sentant le clerg^ de France et du 
Dauphin^ ; il a pr6sid6 en personne k ses deliberations, entour^ 
de son fils, des princes du sang, des principaux seigneurs du 
royaume ; il a entendu les ambassadeurs du pape et du concile, 
De I'examen des pr^lats et des plus fameux docteurs et des 
discussions approfondies de Tassembl^e, il r^sulte que, depuis 
la mise en oubli de Pancienne discipline, les ^glises du royaume 
ont eu k souffrir de toutes sortes de cupidit^s insatiables ; que 
les reserves et les graces expectatives ont donn6 lieu k de graves 
abus et k dMnsupportables charges ; que les b^n^fices les plus 
notables et les mieux dot^s sont tomb^s aux mains d*inconnus, 
ne s'astreignant point k la residence, ne comprenant point la 
langue des personnes soumises k leur jurisdiction, et par con- 
sequent n^gligeant le soin des dmes, pareils k des mercenaires 
qui ne songent qu'au gain temporal ; qu*ainsi le culte du Christ 
disparalt, la pi^t^ s'affaiblit, les droits des ^glises sont violas, 
les edifices religieux tombent en ruine. Les clercs abandon- 
nent les etudes theologiques, parce qu*ils n*ont aucun espoir 
d'avancement ; des conflits sans nombre surgissent k Toccasion 
des benefices, dont la pluralite est favorisee par une execrable 
ambition. La simonie s*est glissee partout ; les preiats et les 
autres collateurs sont depouilies de leurs droits et de leur min- 
istere ; les droits des patrons s'affaiblissent ; et les tresors du 
royaume sont transportes k Vetranger, au prejudice du clerge. 

Or comme au jugement des preiats et des autres ecciesiasti- 
ques les decrets du saint concile de B^le paraissent offrir un 
remMe convenable k tous ces maux, apr^s un miir examen, 
nous les avons acceptes, les uns sans aucun changement, les 
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autres en y apportant certaines modifications, sans vouloir 
pour cela mettre en doute la puissance et Pautorit^ du con- 
cile, mais en tenant compte des n^cessit^s du temps et des- 
habitudes du royaume. 

1. Les conciles g^n^raux se tiendront p^riodiquement tou& 
les dix ans dans un lieu d^sign^ par le pape. 

2. L*autorit6 du concile g^n^ral est sup^rieure k celle du 
pape, en ce qui touche la foi, I'extirpation du schisme et la 
r^forme de Pfeglise dans son chef et dans ses membres. 

3. L'61ection est r^tablie pour les dignit^s eccl^siastiques ; 
mais le roi ou les princes de son royaume pourront, sans se 
mettre en opposition avec les regies canoniques, donner des 
recommandations pour les Elections faites dans les chapitres ou 
les monast^res. 

4. Les papes ne pourront plus se r^server la collation des 
b^n^fices ou conf^rer aucun b^n^fice avant qu'il soit vacant. 

5. Sont d^clar^es nulles toutes les concessions de b^n^fices 
faites par le pape en vertu du droit d*expectative. Ceux qui 
auront re9u de tels b^n^fices seront punis par le bras s^culier. 
Les papes ne pourront s'entremettre pour cr^er des canonicats. 

6. Les appels k Rome sont interdits avant qu'on ait 6puis6 
tons les autres degr^s de jurisdiction. 

10. Les annates sont interdites. (Ordonnances des RoiSy 
xiii, 267-91 ; De Beaucourt, Histoire de Charles VII ^ iii, 
355-61.) 

ORDINANCE OF 1439 

1, Comme une multitude de capitaines se sont 61ev6s de 
leur autorit^ priv^e et ont, sans cong6 ni licence du Roi, 
assemble un grand nombre de gens d*armes et de trait, dont 
sont survenus de grands maux et Inconv^nients, le Roi, voulant 
mettre dans le fait de la guerre bon. ordre et discipline, decide 
qu'il y aura un nombre d^termin^ de capitaines pour la conduite 
de la guerre. Ces capitaines seront choisis par lui parmi les 
" preudes et sages gens'*; k chacun d*eux sera attribu^ un 
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certain nombre de gens d'armes et de trait. Le Roi r^voque 
tous autres capitaines que ceux qui seront d^sign^s par lui, 
et leur defend de se nommer capitaines k Pavenir, ni d'en 
remplir les fonctions, sous lea peines ci-apr^s d^clar^es. 

3. Le Roi defend k tous, sous peine de crime de l^se-majest^, 
c'est k savoir d'etre k jamais, pour soi et pour sa post6rit6, 
priv6 de tous honneurs et offices publics, des droits et preroga- 
tives de la noblesse, et d*encourir confiscation de corps et de 
biens, d'etre assez os6 ni assez hardi pour lever, conduire, 
mener ou recevoir une compagnie de gens de guerre sans les 
cong6, licence, consentement et ordonnances du Roi, donn^es 
par lettres patentes. II defend en outre que nul ne prenne les 
armes ni se mette en la compagnie d*aucun capitaine, sinon 
d'un de ceux ^lus par le Roi et dans les limites de nombre qui 
lui seront prescrites. 

6. Defense k tous capitaines, gens de guerre et k tous 
autres, sous peine de crime de l^se-majest6, de piller, rober ou 
d^trousser, de laissez piller, rober ou d^trousser gens d'^glises, 
nobles, marchands, laboureurs ni autres, soit sur les chemins, 
soit en leurs h6tels ou ailleurs, en quelque mani^re que ce 
soit, non plus que de les prendre, emprissoner ni ran9onner ; 
ils devront au contraire les laisser aller et passer, ou demeurer 
en leurs maisons et ailleurs " seurement et sauvement." 

18. Chaque capitaine ou lieutenant sera responsable des 
exces, maux et outrages commis par les gens de sa com- 
pagnie. D^s qu'une plainte sera faite au capitaine, il saisira 
le d^linquant et le livrera k la justice pour etre puni. En cas 
d'omission, dissimulation ou delai, ou si par sa negligence le 
deiinquant s'6vade, le capitaine sera responsable du d^lit et 
subira telle peine qui aiu^ait ^t^ inflig^e au delinquant. 

44. " Et pour ce que plusieurs mettent tallies sus en leurs 
terres sans licence et cong^ du Roy, pour leur volont^ ou autre- 
ment, dont le peuple est moult opprim^, le Roy prohibe et def- 
fend k tous, sur lesdictes peines de confiscacion de biens, que 
nul, de quelque est at ou condicion qu'il soit, ne mette ne 
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impose taille ne autre ayde ou tribut sur ses subgez ou autres, 
pour quelque cause ou couleiu* que ce soit, sinon que ce soit de 
rauctorit^ et cong^ du Roy, et par ses lettres patentes; et 
declare le Roy, d^s ^ present, le lieu ou seigneurie oh telz tallies 
ou aydes seront mis sus, sans ses auctorit^ et cong^, commis et 
confisquez envers luy." {Ordonnances des Rois, xiii, 306-11 ; 
De Beaucourt, Histoire de Charles VII^ iii, 402-9.) 

STATES GENERAL OF 1484 : ORATION OF PHILIP POT 

[Latifi] 

Cette question : Quel est le pouvoir des £^tats ? suscita mille 
d^bats durant toutes nos stances et dans toutes les discussions 
publiques. Quelques-uns opinaient qu'alors Pautorit6 supreme 
du royaume 6tait ^chue aux fitats, qu*ils ne devaient point 
recourir aux supplications, si ce n*est pour la forme, et parce 
que chacun des d^put^s est estim^ individuellement inf^rieur k 
un prince ; mais qu*il fallait plut6t d^cr^ter et comlhander, du 
moins jusqu*^ ce que les fitats eussent institu^ le conseil qui 
receverait d'eux la souveraine puissance. D' autres soutenaient 
au contraire que ce n'^tait pas aux fetats, que c*6tait aux 
princes du sang, comme k des tuteurs legitimes, que la loi 
remettait le gouvernement du royaume ; que, dans la rigueur du 
droit, il n*6tait pas n^cessaire de demander le consentement des 
fitats, sinon pour lever des imp6ts; et que si Pon accorde 
davantage, c'est pure faveur des princes et complaisance de 
leur part. J*avais r^solu de rassembler, du mieux que je 
pourrais, les arguments que beaucoup de d^put^s sem^rent 
dans leurs discours, pour soutenir le parti des £ltats ; mais le 
seigneur de la Roche, reprise ntant de Bourgogne, seul entre 
tous, k ce que je crois, dit et prononga une harangue suivie sur 
ce sujet. ... 

Le susdit de la Roche se leva done, se mit k une place 61ev6e, 
et paria en ces termes : 

'' . . . Comme I'histoire le raconte, et comme je l*ai appris 
de mes p^res, dans Porigine le peuple souverain cr^a des rois 
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par son suffrage, et il pr6f6ra particuli^rement les hommes qui 
surpassaient les autres en vertu et en habile t^. En effet, 
chaque peuple a 6lu un roi pour son utility. Oui, les princes 
sont tels, non afin de tirer un profit du peuple et de s'enriehir 
k ses d^pens, mais pour, oubliant leurs int^rets, renrichir et le 
conduire du bien au mieux. S*ils font quelquefois le contraire, 
certes ils sont tyrans et m^chants pasteurs qui, mangeant eux- 
memes leurs brebis, acqui^rent les moeurs et le nom de loups, 
plut6t que les moeurs et le nom de pasteurs. II importe done 
extremement au peuple quelle loi, quel chef le dirige, car si son 
roi est tr^s bon, le peuple est tr^s bon. S*il est mauvais, il 
est d^grad^ et pauvre. N'avez-vous pas lu souvent que 
rfitat est la chose du peuple? Or, puisqu'il est sa chose, 
comment n6gligera-t-il ou ne soignera-t-il pas sa chose ? Com- 
ment des flatteurs attribuent-ils la souverainet^ au prince, qui 
n'existe que par le peuple? Est-ce que chez les Romains 
chaque magistrat n'^tait pas nomm^ par Election? Est-ce 
qu'une loi y etait promulgu<^e avant que, d'abord rappoit^e 
au peuple, elle e6t 6t6 approuv^e de lui ? Dans beaucoup de 
pays encore, suivant Pancienne coutume, on ^lit le roi. 

Mais je ne veux pas presentement discourir de la puissance 
d'un prince qui gouverne ^ cause du droit que son dge lui 
donne ; renfermons notre discussion dans la question propos^e : 
quand un roi, k cause de sa minority, ou pour un motif quel- 
conque, est empech6 de prendre le gouvernement. Et, pr6ala- 
blement, je veux que vous conveniez que Pfetat est la chose du 
peuple, qu*il I'a confine aux rois, et que ceux qui Pont cue par 
force ou autrement, sans aucun consentement du peuple, sont 
census tyrans et usurpateurs du bien d*autrui. Or, puisqu*il 
est constant que notre roi ne pent disposer lui-meme de la 
chose publique, il est n^cessaire qu*elle soit r^gie par le soin et 
par le minist^re d*autres personnes. Si, comme j*ai r^pondu k 
mes adversaires, elle ne retourne en ce cas, ni k un seul prince, 
ni k plusieurs princes, ni k tons k la fois, il f aut qu'elle revienne 
au peuple, donateur de cette chose, et qu*il la reprenne, au 
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moins a titre de maltre, surtout puisque les maux causes par la 
vacance prolong^e du gouvernement ou une mauvaise r^gence 
retombent toujours sar lui et sur lui seul. Loin de moi pour- 
tant ^intention de dire que la capacity de r^gner ou la domina- 
tion passe k tout autre qu*au roi ! Je me borne k pr^tendre 
que Tad ministration du royaume et la tu telle, non le droit ou la 
propria t6, sont accord^es l^galement pour un temps au peuple 
ou a ses 61us. J*appelle peuple non seulement la populace et 
ceux qui sont simplement sujets de cette couronne, mais encore 
tons les hommes de chaque fitat, tellement que sous la denomi- 
nation d*-fetats g6n6raux je comprends aussi les princes. . . . 
Ainsi, d^s que vous vous consid^rez comme les d^put^s de tons 
les fitats du royaume, leurs savants procureurs et les d^posi- 
taires de la volont^ de tons, pourquoi craignez-vous de conclure 
que vous avez ^t^ principalement appel^s pour diriger par vos 
conseils la chose publique, en quelque sorte vacante, en raison 
de la minority du roi ? . . . 

Effectivement ce qui s*est pass6 n'acquiert de force, suivant 
moi, que quand les fitats Tout sanctionn^ ; et aucune institu- 
tion ne subsiste saintement et solidement, si elle s'^l^ve contre 
leur gr6, sans qu*on les ait consult^s et qu*on ait eut leur 
consentement.*' . . . (Masselin, Journal des Etats G^n^rcmx^ 
139-51.) 

A COMPARISON BETWEEN FRANCE AND 

ENGLAND, c. 1475 

Ther bith ii kyndes off kyngdomes, of the wich that on is a 
lordship callid in laten dominium regale^ and that other is callid 
dominium politicum et regale. And thai diversen in that the 
first kynge mey rule his peple bi suche lawes as he makyth 
hymself . And therfore he mey sett uppon thaim tayles and 
other imposicions, such as he wol hymself, without thair assent. 
The secounde kynge may not rule his peple bi other lawes than 
such as thai assenten unto. And therfore he may sett upon 
thaim non imposicions without thair owne assent. . . . 
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And bicause the commons ther [in France], though thai 
have grucched, have not rebellid or beth hardy to rebelle, 
the Ffrench kynges have yerely si thy n sette such charges upon 
thejn, and so augmented the same charges, as the same com- 
mons be so impoverysshid and distroyed, that thai mowe 
unneth leve. Thai drinken water, thai eyten apples, with 
brede right browne made of rye ; thai eyten no flesshe but 
yf it be right seldon a litle larde, or of the entrales and heydes 
of bestis slayn fer the nobles and marchauntes of the lande. 
Thai weren no wolen, but yf it be a pouere cote. . . . Thai 
gon crokyd and ben feble, not able to fight nor to defende the 
realme ; nor thai have wepen, nor money to bie thaim wepen 
withall. But verely thai liven in the most extreme povertie 
and miserie, and yet dwell^^n thai in the most fertile reaume of 
the worlde. Werthurgh the Ffrench kynge hath not men of his 
owne reaume able to defende it, except his nobles, wich beyren 
non such imposicions and therfore thai ben right likely of thair 
bodies ; bi wich cause the said kynge is compellid to make his 
armeys and retenues for the defence of his lande of straungers, 
as Scottes, Spaynardes, Arrogoners, men of Almeyn and of 
other nacions, or ellis all his enymes myght overrenne hym; 
for he hath no defence of his owne except in castels and 
fortresses. Lo this is the frute of his jus regale, 

. . . But blessyd be God, this lande [England] is rulid 
undir a bettir lawe ; and therfore the peple therof be not in 
such peynurie, nor therby hurt in thair persons, but thai bith 
welthe, and have all thinges necessarie to the sustenance of 
nature. Wherfore thai ben myghty, and able to resiste the 
adversaries of this reaume, and to beete other reaumes that do 
or wolde do them wronge. Lo this is the fruyt of jus pollitU 
cum^ under wich we live. (Fortescue, Governance of England^ 
ohs. i, iii.) 
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